COMMUNE de CHABOURNAY
-*-*-*-*-*-

Travaux d’aménagements de la rue du Poirier
RÈGLEMENT DE CONSULTATION
(R.C.)

Maître d’Ouvrage :
Commune de CHABOURNAY

10, rue de l'École

86380 CHABOURNAY

Tel : 05-49-51-24-12

Maître d’œuvre :

SELARL BRANLY-LACAZE
24 rue de Bonneuil-Matours 86000 POITIERS

Tél. 05.49.61.17.37 – 05.49.41.23.11
Objet de la consultation :

Travaux d'aménagements de la rue du Poirier sur la Commune de CHABOURNAY
Réf : 18.04.03 - C
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION

La présente consultation concerne la réalisation des travaux d’aménagements de la rue du Poirier, sur la Commune de CHABOURNAY.

Lesdits travaux seront réalisés en une seule tranche.

Début prévisionnel des travaux : à partir du 7 Octobre 2024
Durée des travaux :

Le délai d'exécution des travaux du lot est de neuf semaines.
ARTICLE 2 – CONDITIONS DE L’APPEL D’OFFRES

2-1 ETENDUE DE LA CONSULTATION ET PROCEDURE DE PASSATION

La présente consultation est passée selon la procédure adaptée, conformément aux dispositions de l’article R2123-1 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018.
La collectivité se réserve la possibilité de négocier avec les candidats.

MAITRISE D’ŒUVRE :

La maîtrise d’œuvre est assurée par la 
SELARL BRANLY-LACAZE

Géomètres-Experts Associés - B.E.T.

24 rue de Bonneuil-Matours 86000 POITIERS

MODE DE DEVOLUTION :

Le marché sera conclu avec une entreprise seule ou un groupement d’entreprises solidaires.

2-2 DECOMPOSITION EN TRANCHE OU EN LOTS :
DECOMPOSITION EN TRANCHE :

Les travaux seront réalisés en une seule tranche.
DECOMPOSITION EN LOTS :

Les travaux sont répartis en 1 seul lot :

LOT UNIQUE : Travaux préparatoires - Terrassements généraux - Voirie - Assainissement.

2-3 COMPLEMENTS À APPORTER AU C.CT.P.
Les candidats n’ont pas à apporter de compléments au Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) si aucune variante n’est proposée.

2-4 VARIANTES 

Conformément à l’article R2151-8 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018, les candidats peuvent présenter une offre comportant des variantes par rapport aux spécifications des cahiers des charges. 

Toutefois ces variantes ne sont valables que si elles accompagnent une proposition entièrement conforme au dossier de consultation (offre de base).

2-5 DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution des travaux est fixé à l’article 1 du présent Règlement de Consultation et à l’acte d’engagement. 

Les prix seront établis dans ces conditions.

2-6 MODIFICATION DE DETAIL DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres des modifications de détail au dossier de consultation. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-7  DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Le délai de validité des offres est fixé à QUATRE-VINGT-DIX (90) JOURS à compter de la date limite de réception des offres.

ARTICLE 3 – PRESENTATION DES OFFRES

Tous les documents devront être rédigés dans la langue française.

Le dossier de consultation est à retirer par voie électronique sur le site : www.marches-securises.fr
3-1 LES PIÈCES JUSTIFICATIVES :

Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes datées et signées par eux selon la présentation ci-après :

1° - Les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat notamment (imprimés DC1 – DC2).

Les moyens en personnels, notamment le nombre de personnes affecté au chantier (encadrement et personnel de chantier), et matériels, chiffres d’affaires des trois dernières années d’exercice ;

Les références concernant des prestations équivalentes ;

Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour l’engager ;

L’engagement de respecter la date d’intervention et les délais de réalisation précisés à l’article 1.

2° - Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet.

3° - La déclaration que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir (document joint en annexe n°1 à compléter).
4° - La déclaration sur l’honneur mentionnée à l’article 46 du code des marchés publics dûment datée et signée justifiant que le candidat a satisfait aux obligations fiscales et sociales (document joint en annexe n°1 à compléter).

Il est précisé que les attestations et certificats délivrés par les organismes et administrations compétents devront obligatoirement être produits par les entreprises retenues dans un délai de DIX (10) JOURS à compter de la demande écrite formulée par le maître de l’ouvrage.

5° - Les documents ou attestations figurant à l’article R 324-4 du Code du Travail (document joint en annexe n° 1 à compléter).
6° - L’attestation sur l’honneur que le candidat n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles   L 324-9, L 324-10, L 341-6, L 125-1 et L 125-3 du Code du Travail (document joint en annexe n°1 à compléter).
3-2 UN PROJET DE MARCHE COMPRENANT :

Par lot :

1° - Un acte d’engagement (A.E.) en un exemplaire original, document ci-joint à compléter ;

2° - Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.), cahier ci-joint à accepter sans modification.
3° - Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.), cahier à accepter sans aucune modification autre que les compléments prévus 2-3 ci-dessus.
4° - La décomposition du prix global forfaitaire et son bordereau des prix ci-joint à compléter.
3-3 UN MEMOIRE JUSTIFICATIF DES DISPOSITIONS QUE L’ENTREPRENEUR SE PROPOSE D’ADOPTER POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX :

Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entrepreneur. En particulier il devra y être joint :

1° - Le nombre de personnes mis à disposition pour ce chantier (encadrement et personnel de chantier)

2° - Un programme d’exécution des ouvrages, indiquant de façon sommaire la durée prévisionnelle des différentes phases du chantier, calé sur les délais de réalisation prévus à l’article 1 ;

3° - Une liste de sous-traitants que l’entrepreneur envisage de proposer à l’accord du maître de l’ouvrage, après conclusion du marché ;

4° - Les indications concernant la provenance des principales fournitures et éventuellement les références des fournisseurs correspondants ;

5° - Une note sommaire indiquant les principales mesures prévues pour assurer la sécurité et l’hygiène sur le chantier.
3-4  ASSURANCES  DES TRAVAUX :

Le candidat retenu devra obligatoirement fournir une copie de ses polices d’assurance en responsabilité civile et décennale en cours de validité couvrant au moins la période d’exécution des travaux et garantissant lesdits travaux. Ces documents devront être produits dans un délai de DIX (10) JOURS à compter de la demande écrite formulée par le Maître de l’ouvrage.

ARTICLE 4 – JUGEMENT DES OFFRES

Conformément à l’article 14 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018, les offres seront examinées lot par lot. Les candidats ne peuvent donc pas présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus.

L’offre économiquement la plus avantageuse est déterminée par le pouvoir adjudicateur selon les critères définis.

Chaque critère sera noté sur un nombre de points énoncés ci-dessous.

 (1) Prix (10 points).
Valeur technique : (2) Nombre de personnes mis à disposition (Encadrement et personnel) (4 points)
(3) Références et moyens d’intervention de l’entreprise (4 points).
 (4) Date d’intervention (2 points).
Prix (1)

L’évaluation d’un candidat est faite en fonction des écarts entre le prix Pn annoncé par celui-ci et celui du moins disant dont le prix est P1

Le moins disant aura le maximum de points.

La formule appliquée pour les autres candidats sera :
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Valeur technique

Nombre de personnes mis à disposition (2)

	1
	2
	3
	4

	Personnel mis à disposition pour cette réalisation non précisé dans l’offre
	Personnel mis à disposition pour cette réalisation jugé insuffisant
	Personnel mis à disposition pour cette réalisation jugé satisfaisant
	Personnel maximum mis à disposition pour réaliser le chantier


Références et moyens de l’entreprise (3)

La valeur technique sera analysée par l'examen du mémoire justificatif et explicatif de l'offre fourni par le soumissionnaire et décrivant :

- les références de prestations similaires de moins de 3 ans (lieux, descriptif, photo, …)

- les dispositions proposées pour l'exécution des travaux, les moyens de mise en sécurité du site

- l'organisation générale du chantier

- la protection mise en œuvre à l’égard des riverains et des usagers

- la démarche environnementale

- la description et provenance des matériels et matériaux
- le tri, le traitement et la revalorisation des matériaux issus du site
- tout autre élément laissé à l’initiative de l’entreprise expliquant son offre.
	0.5
	2
	3.5
	4

	Candidat à peine acceptable,

rempli de manière lacunaire

les exigences qualitatives

et quantitatives
	Niveau correct, acceptable,

rempli de manière normale

les exigences qualitatives

et quantitatives, quelques

réserves
	Rempli les exigences

qualitatives et quantitatives

mais reste quelques

incertitudes d’appréciation
	Niveau très élevé de réponse,

rempli les exigences au-delà

des attentes, aucune réserve.


Date et délais d’intervention (4)

Les candidats respectant la date d’intervention prévisionnelle et les délais ont le maximum de points (2 points).

Pour les autres candidats, le nombre maximum de points sera soustrait de 0.15 point par semaine de retard.

Une note sera affectée à chacune des offres des entreprises, suivant la formule :
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En cas d'égalité, l'offre retenue sera celle dont le prix est le plus bas.

Si le candidat retenu ne peut produire les certificats mentionnés à l’article 46 du code des Marchés Publics dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur du marché, son offre est rejetée. Dans ce cas, l’élimination du candidat est prononcée par le pouvoir adjudicateur. 

Le pouvoir adjudicateur du marché présente alors la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

En cas de discordance constatée dans une offre, le montant hors TVA, porté en lettres à l’article B1 de l’acte d’engagement, prévaudra sur toutes autres indications de l’offre.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seront constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire ou dans le sous-détail d’un prix unitaire figurant dans l’offre d’un concurrent, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation.

Toutefois, si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition (ou ce sous-détail) pour la (le) mettre en harmonie avec le prix forfaitaire correspondant ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

ARTICLE 5 – CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES.
Les offres devront être transmises avant le Vendredi 30 Août 2024, 12 H 00
via le service https://www.marches-securises.fr.
« L’entreprise transmettra son enveloppe de candidature en une seule fois via le service https://www.marches-securises.fr.
L’entreprise doit l’appliquer à l’ensemble des documents transmis.

Les formats autorisés en réponse sont : Word, xls, rtf, pdf, dxf et dwg.
La remise dématérialisée des candidatures et des offres par voie électronique donne lieu à la délivrance d’un avis de réception mentionnant la date et l’heure de réception. Si le candidat effectue à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, Clé USB) ou sur un support papier, il doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres, dans un pli scellé comportant la mention lisible « Copie de Sauvegarde ».

Il appartient au soumissionnaire de disposer d’un système de contrôle des virus informatiques et de s’assurer que les fichiers remis sont exempts de virus connus. Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Les documents devant être signés doivent être signés à l’aide d’un Certificat de Signature Électronique de classe 2 ou 3. Les autorités de Certification reconnues sont celles agrées par le MINEFI (cf liste sur http://marches-securises/fr rubrique « Autorités de Certification »). »

ARTICLE 6 –  RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES.

6-1INFORMATIONS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES :



6-1-1INFORMATIONS TECHNIQUES :

Pour obtenir tous renseignements complémentaires à caractère technique qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au moins HUIT (8) JOURS avant la date limite de la remise des offres, une demande écrite à l’adresse suivante :

SELARL BRANLY-LACAZE 

24 rue de Bonneuil-Matours

86000 POITIERS

Tél. 05.49.61.17.37 – 05.49.41.23.11
E-mail : poitiers@branly-lacaze.com
Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré le dossier de consultation.



6-1-2 INFORMATIONS ADMINISTRATIVES :

Pour obtenir tous renseignements complémentaires à caractère administratif qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au moins HUIT (8) JOURS avant la date limite de la remise des offres, une demande écrite à l’adresse ci-après :

Commune de CHABOURNAY
10, rue de l’Ecole
86380 CHABOURNAY
Tel : 05-49-51-24-12
E-mail : contact@chabournay.fr
Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré le dossier de consultation.



6-2 MODE DE REGLEMENT :

Le règlement sera effectué dans les conditions de l’article 3.5 du Cahier des Clauses Administratives Particulières joint au présent dossier de consultation.

Fait à
Le 








Le Maître de l’ouvrage.

Lot N° 0- TVAUX PRÉPARATOIRES - TERRASSEMENTS GENERAUX - ASSAINISSEMENT
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